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INTRODUCTION

L’Etat qui ratifie une convention manifeste sa volonté à être définitivement lié par elle.

L’application est la phase où un État traduit une intention et un engagement formel par des mesures concrètes et s’acquitte ainsi des obligations juridiques qui lui incombent en vertu du traité international auquel il est partie. Il s’agit de transposer dans son ordre juridique les dispositions de la Convention qu’il a de ratifiée. L’article 65 de la Convention des Nations Unies dispose ainsi que « chaque Etat partie prend les mesures nécessaires, y compris législatives et administratives, conformément aux principes fondamentaux de son droit interne, pour assurer  l’exécution de ses obligations en vertu de la présente convention »
Il reste que dans la pratique les Etats ratifient des conventions sans respecter leur engagement. Cette perspective est d’autant plus préoccupante car la  mise en œuvre des accords incombe à l’Etat en raison du principe  de la souveraineté.

C’est pour cette raison  qu’une grande attention est  portée au suivi de l’application des instruments internationaux dans des domaines très variés, allant des régimes de contrôle des armes aux traités relatifs aux droits de l’homme et aux accords multilatéraux relatifs à l’environnement. Les conventions de lutte contre la corruption ne font pas exception à la règle.

Le suivi de l’application des conventions de lutte contre la corruption est d’autant plus une question cruciale en raison du caractère de plus en plus transfrontalier de la corruption. Le non respect par certains Etats de ces conventions a non seulement des effets négatifs pour les autres Etats mais surtout sur l’efficacité des conventions.

Les mécanismes de suivi constituent également des cadres de dialogue entre Etats parties à ces conventions, ce qui permet aux uns et aux autres de bénéficier de l’appui des autres. Ces mécanismes permettent aux Etats parties à ces conventions de pouvoir partager leurs expériences et de répliquer les meilleures pratiques.

L’importance du suivi explique que la Convention interaméricaine contre la corruption qui n’avait pas prévu à l’origine un mécanisme de suivi a dû comblé cette lacune . Dans la Déclaration de Mar del plata adopté au quatrième sommet des Amériques, les Etats Parties avaient ainsi lancé un appel en faveur de l’adoption d’un mécanisme de suivi. Après de longues négociations, un accord sur la mise en place d’un mécanisme de suivi est intervenu en 2001 soit quatre (4) ans après l’entrée en vigueur de la Convention. 

La Convention des Nations Unies vient de se doter d’un mécanisme d’examen de son application. L’espoir suscité par cette convention justifie que tous les acteurs impliqués dans la lutte contre la corruption y compris la société civile se préoccupent de l’efficacité de ce mécanisme et de leur contribution éventuelle. Le rôle que pourrait jouer   la société civile mérite d’être défini (II). Ce rôle est naturellement tributaire des possibilités qu’offre le Mécanisme et des enjeux de l’application de la Convention. C’est pour cette raison que la substance  de ce Mécanisme doit être saisie (I).

I- LE MECANISME D’EXAMEN DE L’APPLICATION DE LA CONVENTION DES NATIONS UNIES

La résolution portant adoption du mécanisme d’application a prévu un certain nombre d’organes de supervision et d’accompagnement du processus d’examen tout en définissant le déroulement de la procédure d’examen. Le mécanisme mis en place présente un certain nombre de caractéristiques qu’il importe de saisir. 

1.2- Des caractéristiques principales du Mécanisme d’examen

Le Mécanisme présente un certain nombre de caractéristiques au nombre desquelles il convient de relever le fait qu’il n’est ni accusatoire ni punitif mais vise à aider les Etats parties à appliquer effectivement la Convention. Dans cette perspective, il doit aider à déceler, au stade le plus précoce possible,  les difficultés rencontrées par les Etats parties pour s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention. C’est pour cette raison que le mécanisme s’inscrit dans un processus continu et  graduel tout en cherchant à promouvoir l’échange des bonnes pratiques entre Etats parties.

Le Mécanisme établit, par ailleurs, un lien opérationnel entre application et assistance technique, l’examen ayant également pour objectif d’identifier les besoins d’assistance technique des Etats parties dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention.

Le Mécanisme demeure un mécanisme intergouvernemental et ne saurait servir d’instrument d’ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat conformément à l’article 4 de la Convention de la Convention. Le préambule de la résolution portant création du mécanisme dispose ainsi que ce dernier a été établi conformément au paragraphe 1 de l’article 4  de la Convention des Nations Unies contre la corruption qui dispose que Etats parties exécutent leurs obligations au titre de la Convention d’une manière compatible  avec les principes de l’égalité souveraine et de l’intégrité territoriale des Etats et avec celui de la non-intervention dans les affaires intérieures d’autres Etats.

1.2- Du fonctionnement du Mécanisme  d’examen de l’application de la Convention

La résolution de la Conférence des Etats parties sur le Mécanisme d’examen de l’application de la Convention a institué des organes pour en assurer la mise en œuvre. Elle fixe également les règles qui président à l’examen de l’application de la Convention par les Etats parties.

1.2.1- Les organes de supervision et d’accompagnement du processus d’examen.

Ces organes sont au nombre de trois (3). Il s’agit de la Conférence des Etats parties, du Groupe d’examen et du Secrétariat.

La Conférence des Etats parties est l’organe suprême  de supervision du processus de suivi de la Convention des Nations Unies. Le suivi de la mise en œuvre lui a été imparti par la Convention elle-même. Il résulte du chapitre VII de la Convention que la  Conférence des Etats parties est appelée à exercer les missions suivantes :

· Faciliter les activités des Etats parties pour fournir une assistance technique et mettre la Convention en application, entre autres, par la mobilisation de contributions volontaires

· Examiner périodiquement l’application de la Convention par les Etats parties 

· Formuler des recommandations pour améliorer la Convention et son application, y compris les recommandations au sujet des besoins d’assistance technique

· Utiliser les informations pertinentes fournies par d’autres mécanismes internationaux et régionaux

· Mettre en place des mécanismes d’examen supplémentaires et établir tout mécanisme d’examen jugé nécessaire pour évaluer les mesures prises par les Etats et les difficultés rencontrées pour appliquer la Convention.

Dans le cadre de cette dernière prérogative, la Conférence des Etats parties a mis en place un Mécanisme d’examen de son application. 

Dans la mise en œuvre de ce Mécanisme, la Conférence des Etats parties est chargée de l’examen des recommandations et des conclusions du Groupe d’examen de l’application.

Elle fixe les phases et les cycles du processus d’examen, ainsi que la portée, la séquence thématique et les modalités de l’examen.

Elle approuve la liste de contrôle dite  enquête omnibus pour l’auto-évaluation, l’esquisse de rapports de  pays, les lignes directrices à l’usage des experts gouvernementaux et tout amendement futur du mandat du mécanisme.

Elle adopte enfin le budget biennal pour les activités du Mécanisme.

· Le Groupe d’examen de l’application est le deuxième organe établi par le Mécanisme d’application de la Convention.  Il s’agit  d’un groupe intergouvernemental d’Etats parties à composition non limitée placée sous l’autorité de la Conférence des Etats parties.  Sa composition non limitée en fait un organe plénier au même titre que la Conférence des Etats parties. Leurs attributions sont cependant différentes.

Il  est chargé de l’examen du rapport thématique sur l’application qui est établi par le Secrétariat. Sur cette base et à l’intention de la Conférence des Etats parties,  il formule des recommandations et tire des conclusions sur les réalisations et les lacunes en matière d’application, et sur les moyens de  remédier aux lacunes et l’assistance technique nécessaire à cette fin. 

Les résumés des rapports d’examen de pays lui sont également transmis non pour adoption mais plutôt pour son information.

Le Groupe d’examen de l’application  se réunit au moins une fois par an.

· Le Secrétariat constitue l’organe administratif chargé de l’accompagnement du processus d’examen. Il convient d’indiquer que c’est le Secrétariat de la Conférence des Etats parties qui tient lieu de Secrétariat du Mécanisme. Cette formule traduit une certaine rationalité liée au fait que c’est la Conférence des Etats parties qui constitue l’organe chargé du suivi de la Convention. Les prérogatives du Mécanisme sont formulées en termes généraux. Le paragraphe 46 de la résolution sur le Mécanisme d’application dispose ainsi que le Secrétariat de la Conférence accomplit toutes les tâches qu’exige le bon fonctionnement de ce dernier. Dans ce cadre, il fournit un soutien technique et fonctionnel aux Etats parties dans le cadre du fonctionnement du Mécanisme. 

1.2.2- Le processus d’examen de l’application de la Convention

Le processus d’examen proprement dit comporte trois (3) étapes principales :

La première étape est l’auto-évaluation par l’Etat- partie désigné sur la base d’un tirage au sort effectué au début de chaque cycle d’examen. L’auto-évaluation se fait sur la base de réponse à une liste de contrôle établie par le Secrétariat et approuvée par la Conférence des Etats parties. L’Etat partie examiné peut demander l’assistance du Secrétariat pour répondre aux questions de la liste de contrôle.

L’Etat examiné doit désigner un point de contact pour coordonner sa participation à l’examen. La personne en question doit posséder des connaissances nécessaires sur les dispositions de la Convention considérées.

La deuxième étape est l’examen par les experts des pays examinateurs. Il convient de rappeler que chaque Etat partie désigné est examiné par deux (2) Etats examinateurs appartenant au même groupe régional. Le choix des Etats examinateurs se fait également par tirage au sort au début de l’année de chaque cycle. Un des Etats examinateurs doit appartenir à la même région géographique  que l’Etat examiné et si possible avoir un système juridique similaire à ce dernier.

 Au début de chaque examen, l’Etat examinateur désigné notifie au Secrétariat la liste de ses experts qui ne tout au plus sont au nombre de quinze (15).

L’examen s’effectue d’abord sur la base des réponses  à la liste de contrôle établie par le Secrétariat.  Cet examen comprend une analyse des réponses axées sur les mesures prises pour appliquer la Convention ainsi que les résultats obtenus et les problèmes rencontrés à cet égard.

Les Etats parties examinateurs peuvent conformément aux principes directeurs du mécanisme d’examen et aux lignes directrices  pour la conduite des examens de pays et avec l’aide du Secrétariat demander  des éclaircissements et des informations complémentaires ou poser des questions supplémentaires liées à l’examen. Ce dialogue peut se faire au moyen de conférences téléphoniques, de visioconférences ou d’échanges de courrier électronique.

La durée de l’examen est définie par le Secrétariat en concertation avec l’Etat examiné et les Etats examinateurs mais ne doit pas en principe excéder  six (6) mois.

L’examen pays aboutit à l’établissement d’un rapport pays sur la base d’une esquisse qui doit être élaborée par le Secrétariat en consultation avec les Etats parties et approuvée par le Groupe d’examen de l’application pour assurer la cohérence de l’examen.

L’examen préalable peut être complété si l’Etat examiné y consent   par une visite pays ou une réunion conjointe à Vienne à l’Office des Nations Unies.

Les Etats examinateurs conformément aux lignes directrices et à l’esquisse établissent un rapport d’examen de pays ainsi qu’un résumé analytique s’y rapportant en étroite collaboration avec l’Etat examiné et avec l’aide du Secrétariat.

Le rapport recense les succès obtenus les bonnes pratiques, les problèmes rencontrés dans l’application de la Convention et formule des observations à cet égard. L’assistance nécessaire pour améliorer l’application de la Convention doit être également déterminée.

La troisième étape est constituée par l’approbation du rapport et de son résumé par l’Etat examiné. En cas de  désaccord, un dialogue constructif est engagé entre cet Etat et les experts pour parvenir à un consensus sur le rapport final et son résumé.

Des procédures de  suivi de l’application de la Convention sont prévues par le Mécanisme. Ainsi lors des examens à venir l’Etat examiné est tenu de fournir des réponses à la liste de contrôle détaillée pour l’auto-évaluation des informations sur les progrès accomplis par rapport aux observations contenues dans les rapports précédents.

1.3-  L’efficacité du mécanisme de suivi de la  Convention des Nations Unies
L’expérience des mécanismes de suivi des conventions internationales montre qu’un mécanisme de suivi efficace présente les caractéristiques suivantes :

· Une volonté politique forte de la majorité  Etats parties. Ainsi les Etats les moins engagés pourront subir la pression de leurs pairs.

· La collecte des informations doit se faire sur la base de sources diversifiées. Au-delà des informations fournies par l’Etat examiné, les contributions des organisations de la société civile, la recherche d’experts indépendants et les enquêtes menées dans le pays examiné par des experts

· La préparation d’un rapport par des experts indépendants comprenant évaluations et recommandations

· Un Secrétariat disposant de ressources humaines et financières suffisantes 

· La possibilité d’une discussion franche, ouverte mais constructive des évaluations et  recommandations avec un groupe de pairs représentants des gouvernements et adoption du rapport

· L’existence d’une assistance technique pour accompagner les Etats parties dans l’application de la convention

· La publication du rapport d’examen

· Le suivi des recommandations formulées dans le rapport d’examen

Au regard des ces différents critères, le mécanisme d’application de la Convention des Nations Unies présente à la fois des atouts et des faiblesses.

Au nombre des atouts du mécanisme d’application on peut notamment citer :

· Le fait qu’un financement du mécanisme ait été prévu. Les dépenses du mécanisme et de son Secrétariat sont financées sur le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies. Les autres dépenses notamment celles concernant la formation des experts et les visites pays sont financées par des contributions volontaires sans conditions ni prise d’intérêt. 

· L’existence d’une assistance technique. Il convient de souligner à cet égard que l’un des objectifs de l’examen est de déterminer les difficultés que rencontre l’Etat examiné dans l’application de la Convention afin d’évaluer l’assistance technique dont il a besoin.

· La rédaction du rapport par des experts. Ce qui lui confère une certaine qualité technique et une certaine crédibilité. Le recours à des experts permet également au Secrétariat de fonctionner avec des effectifs réduits.

· La prise en compte, lorsque l’Etat examiné est membre d’une organisation internationale  compétente en matière de lutte contre la corruption ou d’un mécanisme régional ou international visant à combattre et à prévenir la corruption, des informations concernant l’application de la Convention produites par cette organisation ou ce mécanisme. Ce qui sans doute contribue dans une certaine mesure à diversifier les sources d’information 

Sur un certain nombre de points, le mécanisme présente des insuffisances. Entre autres, on peut citer :

· La confidentialité qui entoure le processus d’examen. On doit relever de ce point de vue cette contradiction entre la transparence affirmée comme principe directeur du mécanisme et le caractère confidentiel du processus d’examen.

· L’absence de garantie quant à la publication des rapports d’examen. Le Paragraphe 36 de la Résolution sur le Mécanisme d’application dispose ainsi que « les rapports d’examen de pays restent confidentiels. Les résumés s’y rapportant sont soumis au Groupe d’examen de l’application qu’à titre d’information. Le paragraphe 31 de la résolution ajoute que « les Etats examinateurs et le Secrétariat tiennent confidentiels toutes les informations obtenues ou utilisées  dans le cadre du processus d’examen de pays »

· Le caractère aléatoire de la prise en compte des contributions des organisations de la société civile mais également de la recherche d’experts indépendants. Cette situation est d’autant plus regrettable que les mécanismes considérés comme les plus efficaces accordent un rôle important à la diversité des sources d’information.

La question qui se pose est de savoir dans ce contexte quel rôle la société civile peut jouer dans le suivi de l’application de la Convention des Nations Unies.

La Convention des Nations Unies contre la corruption accorde un rôle important à la société civile en ce qui concerne la prévention de la corruption. Qu’en est-il du suivi de la Convention ?

II- Le rôle de la société civile dans le suivi de l’application de la  Convention des Nations Unies

Le rôle de la société civile en matière de suivi peut être situé à deux niveaux : au moment de l’élaboration du mécanisme de suivi et dans le cadre de sa mise en œuvre. 

Au moment de l’élaboration les organisations de la société civile peuvent faire des propositions allant dans le sens de l’efficacité du mécanisme de suivi de la Convention. C’est ainsi que des organisations non gouvernementales notamment Transparency International avaient pris les devants pour apporter une contribution pendant la négociation de la Convention des Nations Unies mais également dans le cadre de l’adoption du mécanisme d’examen de l’application de ladite convention. 

L’entrée en vigueur de la Convention mais surtout le début de  mise en œuvre de son mécanisme d’application  appelle à s’interroger sur le rôle que la société civile.

Ce rôle est d’abord fonction de la place à lui conférée par le mécanisme lui-même. De ce point de vue force est de constater que le mécanisme d’application de cette convention ne lui fait jouer de manière explicite aucun rôle.

Il reste que cette situation aussi regrettable qu’elle puisse être doit davantage inciter  les organisations de la société civile à développer de manière autonome un programme d’action et une stratégie de plaidoyer 

2.1- La société civile, acteur marginal dans le Mécanisme de suivi de la Convention des Nations Unies 

Bien que les organisations de la société civile aient un rôle important à jouer dans la surveillance de la mise en œuvre des conventions de lutte contre la corruption, ce rôle est moins affirmé dans le cadre du mécanisme d’examen de l’application de la Convention. Aucune disposition de la résolution portant création du mécanisme d’application ne se réfère explicitement au rôle de la société civile. La raison tient à l’hostilité de certains Etats parties. Cette hostilité s’est notamment traduite par la confidentialité qui caractérise le mécanisme à divers niveaux. L’affirmation dans la résolution portant adoption du mécanisme de suivi suivant laquelle il s’agit d’un mécanisme intergouvernemental tend à marginaliser le rôle de la société civile.  

Cette marginalisation ne saurait être interprétée comme signifiant l’exclusion de toute action pour la société civile.

2.2- La contribution de la société civile au suivi de la Convention des Nations Unies

Il convient ici de distinguer l’action dans le cadre du Mécanisme de suivi de la Convention de l’action de suivi autonome c'est-à-dire en dehors du Mécanisme de suivi.

2.2.1- L’action de suivi dans le cadre du Mécanisme d’examen de la Convention 

Les lacunes actuelles du Mécanisme interpellent particulièrement la société civile. De ce point de vue malgré l’échec apparent de Transparency international et de la Coalition contre la corruption à faire accepter un plus grand rôle de la société civile, le lobbying doit continuer. Les organisations de la société civile doivent être encouragées à intégrer la coalition mondiale contre la corruption. C’est le lieu de rappeler que la Conférence des Etats parties au regard de ses compétences peut modifier le processus d’examen pour améliorer le fonctionnement du mécanisme d’application.

Le lobbying doit être mené parallèlement à l’échelle des Etats parties pour qu’ils puissent porter le projet de réforme du mécanisme.

Dans l’attente de cette réforme, les organisations de la société civile doivent exploiter les opportunités  offertes par le mécanisme d’application de la Convention des Nations Unies dans sa configuration actuelle.

· Il s’agit d’abord d’amener les Etats parties  conformément aux dispositions de la Convention à associer tous les acteurs à contribuer aux réponses à la liste de contrôle. Le paragraphe 29 de la résolution sur le mécanisme d’application de la Convention des Nations Unies dispose que l’Etat examiné s’efforce de répondre aux questions de la liste de contrôle pour l’auto-évaluation en tenant compte de vastes consultations au niveau national avec toutes les parties prenantes concernées. La consultation de la société civile apparaît ici comme une simple faculté laissée à la discrétion de l’Etat partie. L’objectif doit être d’amener les Etats parties non seulement à organiser de telles consultations mais surtout à les pérenniser.

· Il s’agira ensuite d’exploiter l’opportunité offerte par la Convention de l’Union africaine qui fait de la société civile un acteur principal du suivi de cette convention. Les contributions de la société civile pourraient ainsi prises en compte dès lors que les informations détenues par les organisations régionales compétentes en matière de lutte contre la corruption  peuvent être utilisées dans le cadre de l’examen de l’application de la Convention des Nations Unies par les Etats membres de ces organisations. Le mécanisme de suivi de la Convention de l’Union africaine qui accorde un rôle important à la société civile devrait être utilisé pour faire remonter pour chaque Etat partie  l’information sur le cadre institutionnel et juridique de lutte contre la corruption, les pratiques corruptives ainsi que le degré d’engagement des autorités pour faire face à la corruption.

· La publication des rapports d’examen constitue un autre challenge pour les organisations de la société civile. Le Mécanisme encourage seulement les Etats parties à les publier en tout ou partie. La publication devrait permettre aux organisations de la société civile de faire l’économie d’une évaluation de l’application de la Convention. Sur la base de l’exploitation des résultats de ces rapports, les organisations devraient pouvoir mieux cibler leur plaidoyer pour l’application de la Convention.

· Les visites pays effectuées par les experts des pays examinateurs constituent également pour les organisations de la société civile une opportunité de plaidoyer pour l’application effective de la Convention des Nations Unies. 

Ces différentes actions qui tendent à faire pression sur les Etats doivent être menées dans le cadre d’une large coalition nationale regroupant la société civile, le secteur privé,  la presse et si possible les bailleurs de fonds. La demande de bonne gouvernance exprimée par ces derniers ne saurait laisser indifférente les autorités.

2.2.2- L’action de suivi autonome de la Convention des Nations Unies 

En raison des faiblesses intrinsèques du Mécanisme d’application de la Convention, les organisations de la société civile doivent envisager d’organiser de manière autonome le suivi de l’application de la convention par leur Etat national. 

Pour ce faire, elles devront :

·  procéder à une évaluation du gap législatif entre leur droit interne et la Convention des Nations Unies. 

· Aider leur Etat dans la transposition de la Convention des Nations Unies notamment en contribuant à l’élaboration d’avant- projets de lois de transposition de la Convention

· Mener une action de lobbying auprès des parlementaires ou auprès du gouvernement pour leur faire endosser ces avants- projets.

L’intérêt d’une telle démarche est de permettre un dialogue constructif avec l’Etat. Ce qui participe à dissiper les susceptibilités de l’Etat envers la société civile souvent perçue comme une opposition encagoulée. Elle renforce également la crédibilité de la société civile qui fait ainsi la preuve de son expertise.

CONCLUSION

En raison des enjeux de la transposition de la Convention des Nations Unies, le suivi de sa mise en œuvre ne saurait laisser indifférentes les organisations de la société civile. Ainsi malgré les lacunes décelées dans le Mécanisme d’examen de l’application la société civile est plus qu’interpelée en raison de son rôle d’alerte dans la lutte contre la corruption. Pour ce faire elle doit définir une stratégie efficace pour vaincre les résistances des autorités politiques dont l’engagement est nécessaire pour l’application efficace de la Convention.
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